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Le 17 juin 1996 a été rendue une décision qui était abstraite, énoncée par les juges de Douai, mais subor­
attendue avec impatience et quelque inquiétude par les donne désormais la justification de la clause à une 
franchiseurs français. démonstration concrète de son caractère indispensable 

pour le réseau.L'enjeu était en eHet de taille: la Cour d'appel 
d'Amiens devait préciser, au terme d'une longue procé­ C'est ce à quoi s'est donc livrée la Cour d'appel 
dure judiciaire qui opposait la Sté Phildar à l'un de ses d'Amiens, statuant sur renvoi après cassation. Elle a bien 
anciens franchisés, les conditions de validité d'une clause conclu à la licéité de la clause, mais à l'appui d'une 
d'approvisionnement exclusif dans un contrat de fran­ démonstration exhaustive de son utilité. 
chise (V. le texte de l'arrêt de la Cour d'appel d'Amiens, De par sa motivation, l'arrêt rendu à Amiens confirme 
infra, p. 179). qu'une obligation d'approvisionnement exclusif n'est pas 

Or l'approvisionnement exclusif est une clause habi­ licite en soi, mais qu'il appartient au franchiseur souhai­
tuelle des contrats de franchise. Elle consiste, pour un tant l'imposer à ses franchisés, d'en prouver le caractère 
franchiseur, à imposer à ses franchisés d'acheter exclusi­ indispensable pour l'intérêt de son réseau. Une décision 
vement des produits fabriqués par lui-même ou par un récente du Conseil de la concurrence témoigne de la 
fournisseur tiers, mais agréé par le franchiseur. même tendance à faire peser en la matière, la charge de 

la preuve sur le franchiseur. Le rapprochement de cesElle a ses défenseurs, qui considèrent que le succès 
deux décisions est intéressant car il apporte par ailleursd'une franchise repose précisément sur la possibilité, 
des précisions quant aux produits susceptibles de fairepour le franchiseur, d'imposer aux franchisés l'achat des 
l'objet d'une telle clause (li). produits qu'il produit ou choisit; mais elle a aussi ses 

détracteurs, qui estiment que cette clause heurte le prin­ Il n'en demeure pas moins que ces décisions s'inscri­
cipe d'indépendance des franchisés, et soulignent qu'elle vent dans la droite ligne des jurisprudences européenne 
est contraire au principe de la libre concurrence.	 et française, d'une part soucieuses d'éviter les pratiques 

anticoncurrentielles, d'autre part conscientes du caractèreLa question de la validüé de ces clauses par rapport 
parfois indispensable de cette clause dans les contrats de aux règles de la concurrence paraissait résolue depuis 
franchise. Il convient donc de les replacer dans le cadrel'adoption, au niveau communautaire, du règlement 
de la jurisprudence qui les a précédées, opérant uned'exemption n° 4087-88, le 30 nov. 1988. 
appréciation au cas par cas des clauses d'approvisiOlme­

En vertu de l'art. 3-1 b de ce règlement, le fait d'impo­ ment exclusif (J).
 
ser au franchisé de ({ vendre ou utiliser dans le cadre de
 
la prestation de services, des produits fabriqués seule­

ment par le franchiseur ou par des tiers désignés par lui»
 
est licite, dans la mesure où cela est « nécessaire pour
 

1. LE CADRE LÉGAL ET JURISPRUDENTIEL protéger les droits de propriété industrielle ou intellec­

tuelle du franchiseur ou pour maintenir l'identité DES CLAUSES
 
commune et la réputation du réseau franchisé»,
 D'APPROVISIONNEMENT EXCLUSIF 
«lorsqu'il n'est pas possible en pratique, en raison de la
 
nature des produits qui font l'objet de la franchise,
 

La validité d'une clause d'approvisionnement exclusifd'appliquer des spécifications objectives de qualité ». 
n'est pas systématiquement admise au regard de la régle­

Faisant écho à ces dispositions communautaires, la mentation européenne de la concurrence. Elle peut, en 
Cour d'appel de Douai avait jugé, dans l'arrêt Phildar en particulier, tomber dans le champ d'application de 
date du 5 déc. 1991, que la clause d'approvisionnement l'art. 85, paragr. 1, du Traité de Rome du 25 mars 1957 qui 
exclusif était valable, car « nécessaire pour préserver prohibe les ententes. En effet, un franchisé lié par un 
l'identité et la réputation du réseau de franchise engagement d'approvisionnement exclusif échappe par
Phildar ». définition aux producteurs non agréés par le franchiseur. 

La Cour de cassation a pourtant cassé cet arrêt, esti­ Si ce dernier acquiert une part de marché importante, en 
mant que la cour d'appel n'avait pas suffisamment expli­ raison du nombre ou de la taille des entreprises de son 
qué en quoi la clause se justifiait par l'intérêt du réseau. réseau, il en résultera une limitation sensible des débou­

72 Elle ne se contente donc pas de la justification générale, chés au détriment des autres producteurs. 
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raux et couvrait indûment des produits qui n'étaient pas 
l'objet de la franchise. Ce faisant, elle visait notamment 
les articles de lingerie, plus récemment commercialisés au 
sein du réseau Phildar, qu'il y avait lieu selon elle de 
distinguer des" fil à tricoter, maille, chaussettE's, bas, col­
lants », produits plus traditionnels du réseau. 

La cour d'appel, jugeant sans doute, ainsi que l'y inci­
tait la défense de la Sté Phîldar, que l'assortiment de pro­
duits proposé par le réseau Phildar restait cohérent - par 
rapport à la cible consommateur visée, à la complémen­
tarité des produits entre eux, à l'enseigne et l'image du 
réseau -, n'a pas estimé devoir opérer la distinction à 
laquelle l'invitait le franchisé. 

Le Conseil de la concurrence, lui, a en revanche opéré 
une distinction entre les différents produits sur lesquels 
portait la clause d'approvisionnement exclusif. 

B. L'AFFAIRE ZA1\'NIER(l4) 

C'est le Conseil de la concurrence qui, en l'espèce, était 
chargé d'examiner la conformité d'un contrat de franchise 
avec les dispositions de droit interne prohibant les enten­
tes, à savoir l'art. 7 de l'ordormance du rr déc. 1986 (IS). 

A cette occasion, il nous offre une analyse intéressante 
d'une clause d'approvisionnement exdusif, en précisant 
notamment les produits auxquels une telle clause peut 
s'appliquer. 

La Sté Zannier exploitait une franchise de distribution 
dans le domaine de l'industrie textile, et plus précisément 
dans le domaine des vêtements pour enfants. 

Ses contrats types de franchise prévoyaient que « ia 
totalité des achats et fournitures (du franchisé) sera effec­
tuée auprès de la Sté Zannier SA ou auprès de fournis­
seurs agréés par la Sté Z Groupe Zannier". tes contrats 
comportaient en annexe la liste des fournisseurs agréés, 
libellée de la manière suivante; «Pour l'impression de 
vos documents ... ; pour votre matériel de magasin... ; 
pour vos boîtes cadeaux ... ; pour vos caisses enregistre~-
ses ; pour votre imprimante Minitel...; pour vos cah­
cots ». Les contrats, prévoyant l'actualisation régulière 
de cette liste, ne prévoyaient en revanche pas la possibi­
lité, pour le franchisé, de solliciter l'agrément d'un four­
nisseur autre que ceux figurant sur la liste. 

Le Conseil de la concurrence, se référant tant au 
" droit interne» qu'aux" règles dégagées au plan 
communautaire ", rappelle qu'une telle clause n'est vala­
ble « qu'autant qu'il est prouvé qu'il n'est pas possible, en 
pratique, en raison de la nature des produits qui font 
l'objet de la franchise, d'appliquer des spécifications de 
qualité objectives >l. 

A ce stade de son raisonnement, le Conseil de la 
concurrence opère une distinction entre deux types de 
produits, dont le franchiseur impose l'achat exclusif. 

Cette obligation concernait en effet non seulement le.s 
vêtements pour enfants, objet même du contrat, mais éga· 
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14. Décis. n° 96-0-36,28 mai 19'16, relative à des prdtiques relevées ddns 
le réseau de franchise de vêtements pour enfants de Id marque Z. 
15. La rédaction de l'art. 7 de l'ordonnance du 1" déc. 1986 est très 
v(I,sine de celle de l'art. 85 du Traité de Rome. 

lement les caisses enregistreuses, les éléments publicitai­
res et même l'aménagement du magasin. 

A cet égard, le Conseil de la concurrence a reproché 
au groupe Zannier de ne pas prévoir la possibilité pour 
les franchisés de solliciter l'agrément d'un fournisseur 
autre que ceux figurant sur la liste. 

En conséquence, la clause d'approvisionnement exclu­
sif figurant dans chacun des contrats types, en tant qu'elle 
concernait les articles qui sont mentionnés en annexe au 
contrat de franchise, a été déciarée contraire aux disposi­
tions de l'art. 7 de l'ordonnance du r' déc. 1986. 

Le Conseil a souligné qu'elle avait « pour effet de limiter 
la liberté commerciale des franchisés au-delà de ce qui était 
néŒssaire au maintien de l'identité commune du réseau et 
de restreindre la concurrence que pouvaient se faire les 
franchisés sur la même zone de chalandise, en limitant leurs 
sources d'approvisionnement et les conditions de celui­
ci ». Par ailleurs, cette obligation « a pu avoir pour effet de 
limiter la concurrence sur les marchés de ces produits ». 

Le Conseil a noté enfin que certains de ces produits 
étaient indispensables à l'exercice d'un commerce (par 
exemple les caisses enregistreuses) ; quant à ceux qui ne 
l'étaient pas (tels que les cadeaux remis à la clientèle), le 
Conseil maintient que l'obligation pour les franchisés de 
s'adresser, le cas échéant, aux entreprises désignées par le 
franchiseur, limitait leur autonomie au-delà de ce qui est 
indispensable pour assurer l'identité du réseau. 

En conclusion, si les franchiseurs sont désormais 
astreints, en France, à une motivation plus développée de 
leurs clauses d'approvisionnement exclusif, celles-ci n'en 
seront pas moins appréciées en vertu des mêmes critères 
que ceux dégagés au niveau communautaire, et qui peu­
vent se résumer ainsi: 

Les clauses d'approvisiOImement exclusif doivent être 
rendues nécessaires par: 

- soit J'impossibilité de définir des spécifica tions de qua­
lité objectives, en raison de la nature du produit en cause i 

- soit l'impossibilité d'imposer de telles spécifications, 
ou d'en assurer le respect, en raison de l'étendue du 
réseau et du coût élevé que représenterait un contrôle 
satisfaisant de la qualité. 

Elles doivent en outre être justifiées par: 

- soit la nécessité de protéger les droits de propriété 
industrielle ou intellectuelie du franchiseur ; 

. - soit le maintien de l'identité commune et de la répu­
tation du réseau. Ces notions recouvrent, selon les déci­
sions, l'homogénéité de l'image de marque du réseau ou 
la constance de qualité des marchandises, au profit tant 
des franchisés que du franchiseur. 

Enfin, ces dauses doivent être limitées aux produits 
objet de la franchise: ceux-ci peuvent être très diversifiés 
(décision Phildar), dès lors qu'ils présentent entre eux une 
certaine cohérence. Mais de telles clauses ne sauraient 
s'étendre à des produits qui ne contribuent pas à l'image 
et à l'identité commune du réseau (il en va ainsi de pro­
duits purement utilitaires tels que des caisses enregistreu­
ses), ni à des produits qui se prêtent à des spécifications 
objectives de qualité (décision Zanniér). 177 


